
CCE X- Page 1 sur 3

n° 31 300 du 9 septembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

1. l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par le

Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

2. la Ville de Liège

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 juillet 2007 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, tendant à

l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour, prise à son égard le 23 avril 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs des deux parties défenderesses.

Vu les mémoires en réplique respectifs.

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2009 convoquant les parties à comparaître le 5 août 2009.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, Me T. SOETAERT loco Me J. BERTEN, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, Me N. CHEVALIER loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la première

partie défenderesse, et Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me C. VOISIN, avocat, qui comparaît pour la

deuxième partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

La requérante déclare être arrivée en Belgique le 4 octobre 2005.

Ayant contracté mariage le 11 avril 2007 avec un réfugié admis à séjourner dans le Royaume, elle a, en

date du 23 avril 2007, introduit une demande de séjour en cette qualité sur la base de l’article 12 bis de

la loi du 15 décembre 1980.

Ce même 23 avril 2007, a été prise et lui a été notifiée une décision d’irrecevabilité d’une demande de

séjour. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :
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A) ne produit pas les documents requis pour son entrée

PAS DE VISA

B) ne produit pas les documents qui prouvent qu’il(elle)remplit les conditions visées à l’article 10 de la

[loi] du 15 décembre 1980. »

La demande en révision introduite contre cette décision a, conformément à l’article 230 de la loi du 15

septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, été

convertie en un recours en annulation devant le Conseil de céans. Il s’agit du présent recours.

2. Questions préalables.

2.1. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse explique en substance « que l’Etat

belge n’a participé en aucune façon à la prise de décision d’irrecevabilité de [la] demande de séjour par

la Ville de Liège » et demande dès lors à être mise hors cause.

Dans son mémoire en réplique visant cette note d’observations, la partie requérante répond en

substance que la décision attaquée comporte l’en-tête de la première partie défenderesse et en conclut

qu’elle « est bien prise par le Ministère de l’Intérieur, dont le bourgmestre n’est en l’espèce qu’un

organe ».

2.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier administratif que l’Etat

belge, en la personne du Ministre de l’Intérieur, ait participé d’une quelconque manière à la prise de la

décision attaquée. Cette dernière consiste au contraire en une décision « annexe 15ter » fondée

spécifiquement sur l’article 26, § 2, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, disposition qui confère à l’administration

communale un pouvoir autonome de déclarer une demande de séjour irrecevable.

Il en résulte que la première partie défenderesse doit être mise hors cause.

Au demeurant, la note d’observations déposée par la première partie défenderesse ainsi que le

mémoire en réplique y relatif doivent être écartés des débats pour le surplus de la présente discussion.

3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un unique moyen « de la violation des articles 62 et 10 §1er 4° de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

et des articles 1er à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. »

Rappelant les termes de l’article 10, §1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, elle estime en substance

qu’en qualité d’épouse d’un réfugié admis au séjour pour une durée illimitée, elle est de plein droit

autorisée à séjourner, « le réfugié reconnu étant assimilé à un national, ou à tout le moins à un étranger

privilégié. »

Elle reproche par ailleurs à l’acte attaqué de ne pas tenir compte du fait qu’elle a légalement contracté

mariage à Liège et qu’elle y réside avec son époux, soutenant « que l’exigence d’un visa d’entrée dans

ces conditions n’est plus d’actualité, le séjour étant de plein droit, conformément à l’article 10§1er 4° de

la loi, seul des motifs d’ordre public ou de sécurité publique pouvant être invoqués pour refuser ce

séjour. »

Elle ajoute encore « que l’article 10 §2 4° ne peut trouver application en l’espèce, l’article 10° de [la] loi

de 1980, telle que modifiée en 1993 étant seul d’application, puisque la modification de l’article 10 de la

loi de 1980 en article 10 §2 et postérieur à la décision ».

3.2. Dans son mémoire en réplique concernant la note d’observations de la (deuxième) partie

défenderesse, la partie requérante maintient pour l’essentiel les termes de son recours.

4. Discussion.



CCE X - Page 3 sur 3

4.1. Force est de constater que la décision attaquée a été prise le 23 avril 2007, sous l’empire des

dispositions légales et règlementaires en vigueur à cette date. Il en résulte que le moyen manque

totalement en droit en ce qu’il est pris de la violation de l’article 10, § 1er, 4°, de la loi du 15 décembre

1980, dont les termes, reproduits textuellement dans la requête, ne sont entrés en vigueur que le 1er juin

2007, soit postérieurement à l’acte attaqué.

Le moyen manque pareillement en droit en tant qu’il fait état, dans son développement, d’un « article 10

§2 4° » inexistant.

4.2.1. S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative au regard des dispositions

visées au moyen, le Conseil rappelle que l’autorité administrative doit, dans sa décision, fournir à

l’intéressé une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée, en sorte qu’il peut comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les

contester utilement, et qu’elle n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment :

C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000) ni celle de répondre à

chaque allégation et chaque document avancé par l’intéressé, pour autant qu’elle rencontre les

éléments essentiels de la demande.

4.2.2. A cet égard, force est de constater que l’acte attaqué comporte une série de considérations de

droit et de fait qui rentrent dans les prévisions des articles 12 bis de la loi du 15 décembre 1980 et 26, §

2, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 et qui sont conformes au dossier administratif, en sorte

que la partie requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui le justifient

et apprécier l’opportunité de les contester utilement.

La partie requérante ne conteste du reste pas la matérialité du constat de l’absence de visa d’entrée,

qui constitue un des motifs essentiels de l’acte attaqué.

Dans cette perspective, et à défaut d’expliciter son moyen sur ce point, l’acte attaqué répond aux

exigences de motivation formelle évoquées.

4.3. Le moyen unique ainsi pris n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille neuf par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. S. PARENT, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. PARENT P. VANDERCAM


